
C O MM U N AU T É  D E  C O M M U N E S  D U  H AU T - B E AR N
R E G I S T R E  D E S  D É L I B É R AT I O N S

SÉANCE DU 26 SEPTEMBRE 2019

Etaient Présents 46 titulaires, 4 suppléants, 14 conseillers ayant donné pouvoir

Présents     : Paule BERGES, André BERNOS, Guy BONPAS-BERNET, Etienne SERNA, David 
MIRANDE,  Pierre  CASABONNE,  Michel  NOUSSITOU,  Bernard  MORA,  Jacques 
CAZAURANG,  Henri  BELLEGARDE,  Yvonne  COIG,  Pierre  CASAUX-BIC,  Jean 
GASTOU, Michel BARRERE-MAZOUAT, Maryse ARTIGAU, Suzanne SAGE, Alain 
TEULADE,  Elisabeth  MEDARD,  Claude  LACOUR,  Jean  LABORDE,  Lydie 
ALTHAPE,  Laurent  KELLER,  Aimé  SOUMET,  Bernard  AURISSET,  Sandrine 
HIRSCHINGER,  Françoise  BESSONNEAU,  Marc  OXIBAR,  Daniel  LACRAMPE, 
Dominique  FOIX,  Maylis  DEL PIANTA,  Gérard ROSENTHAL,  Denise MICHAUT, 
Michel  ADAM,  Henriette  BONNET,  André  LABARTHE,  David  CORBIN,  Bernard 
UTHURRY,  Marylise  BISTUE,  Aurélie  GIRAUDON,  Anne  BARBET,  Raymond 
VILLALBA, Elisabeth MIQUEU, Dominique LAGRAVE, Martine MIRANDE, Jacques 
MARQUEZE, Christophe GUERY

Jean Vincent SALLES suppléant de Jean-Claude COUSTET ;
Marthe CLOT suppléante de Jean LASSALLE ;
Alain QUINTANA suppléant de Gérard BURS ;
Bruno JUNGALAS suppléant de Jean-Pierre CHOURROUT-POURTALET ;

Pouvoirs : Jean-Michel  IDOIPE à Marylise BISTUE ; Marianne PAPAREMBORDE à Laurent 
KELLER ; Cédric LAPRUN à Aimé SOUMET ; Patrick MAUNAS à Paule BERGES ; 
Francis PASSET à Jacques CAZAURANG ; Fabienne MENE-SAFFRANE à Marc 
OXIBAR ; Jean-Jacques DALL’ACQUA à Gérard ROSENTHAL ; Leila LE MOIGNIC-
GOUSSIES  à  Henriette  BONNET ;  Maïté  POTIN  à  André  LABARTHE ;  Aracéli 
ETCHENIQUE à Denise MICHAUT ;Valérie  SARTOLOU à Michel  ADAM ;  Pierre 
ARTIGUET à David MIRANDE ; Jean-Pierre TERUEL à Bernard MORA ; Evelyne 
BALLIHAUT à Claude LACOUR ;

Absents : Joseph LEES (excusé), Anne VOELTZEL (excusée), Jean-Claude COSTE (excusé), 
France  JAUBERT-BATAILLE (excusée),  Alain  CAMSUZOU,  Jean  CASABONNE, 
Michel  CONTOU-CARRERE,  Cédric  PUCHEU,   Gérard  LEPRETRE,  Jacques 
NAYA, Pierre SERENA, Didier CASTERES, Jean-Etienne GAILLAT

RAPPORT N° 05-190926- PER-

DÉSIGNATION D’UN RÉFÉRENT ALERTE ÉTHIQUE EXTERNALISÉ

Mme BESSONNEAU expose :



Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son 
article 6 ter A,

Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique, prise en son Chapitre II,

Vu le décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 relatif aux procédures de recueil des signalements émis par 
les  lanceurs  d'alerte  au  sein  des  personnes  morales  de  droit  public  ou  de  droit  privé  ou  des 
administrations de l'État,

Vu la circulaire du 19 juillet 2018 relative à la procédure de signalement des alertes émises 
par les agents publics dans le cadre des articles 6 à 15 de loi n° 2016-1691 du 9 décembre 
2016 relative à la  transparence,  à la  lutte  contre la  corruption et  à la  modernisation  de la  vie 
économique, et aux garanties et protections qui leur sont accordées dans la fonction publique,

La  loi  du  9  décembre  2016  relative  à  la  transparence,  à  la  lutte  contre  la  corruption  et  à  la 
modernisation de la vie économique (dite Loi Sapin 2), en son article 8 III, instaure l’obligation pour 
les  collectivités  suivantes,  de  mettre  en  œuvre  des  procédures  appropriées  de  recueil  des 
signalements  émis par les membres de leur  personnel  ou par  des collaborateurs extérieurs  et 
occasionnels :

- Les régions et départements ainsi que les établissements publics en relevant,
- Les communes de plus de 10 000 habitants,
- Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre regroupant au 

moins une commune de plus de 10 000 habitants,
- Les autres personnes morales de droit publics d’au moins 50 agents.

Ces lanceurs  d’alertes  sont  définis  par  la  loi  comme toute « personne physique  qui  révèle  ou 
signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit,  une violation grave et 
manifeste d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte 
unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, de la loi ou 
du  règlement,  ou  une  menace  ou  un  préjudice  graves  pour  l'intérêt  général,  dont  elle  a  eu 
personnellement connaissance ».

Sont  exclus  de cette  procédure de recueil  les  éléments  couverts  par  le  secret  de la  défense 
nationale, le secret médical ou le secret des relations entre un avocat et son client.

Les employeurs territoriaux qui ne respectent pas l’obligation d’organiser une procédure de recueil 
d’alertes éthiques s’exposent à des contrôles de la part de l’Agence française anticorruption 

Il revient donc à la Communauté de Communes du Haut-Béarn de désigner un référent chargé de 
recueillir les alertes et de définir les modalités selon lesquelles le signalement pourra être déposé 
et examiné.
Afin de permettre aux collectivités concernées de remplir cette obligation et dans le cadre de la 
cotisation additionnelle  déjà  versée,  le  Centre de Gestion des Pyrénées Atlantiques (CDG 64) 
propose de confier cette mission au référent Alerte éthique désigné par le Président du CDG 64, à 
savoir l’actuelle référente déontologue et laïcité, Mme Annie FITTE-DUVAL, Maître de conférences 
en droit  public  à l’Université  de Pau et  des Pays de l’Adour.  La saisine de la  référente alerte 
éthique est opérationnelle à compter du 1er septembre 2019.

Une procédure de recueil des signalements devra faire l’objet d’une large diffusion aux personnes 
concernées (agents  et  collaborateurs  extérieurs  ou  occasionnels).  Pour  accompagner  les 
employeurs territoriaux concernés dans la mise en œuvre de cette procédure, le Centre de Gestion 
met à leur disposition un guide méthodologique.

Le  référent  déontologue,  laïcité  et  alerte  éthique  exercera  cette  nouvelle  mission  en  toute 
indépendance que ce soit par rapport aux collectivités ou aux services du Centre de Gestion. Il 



sera soumis à la discrétion et au respect du secret professionnel.

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission,

Ouï cet exposé

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité

- AUTORISE  le  Président  à  signer  la  convention  ci-annexée  Référent  Alerte  éthique 
proposée par le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques,

- ADOPTE le présent rapport.

Ainsi délibéré à OLORON STE MARIE, ledit jour 26 septembre 2019

Suit la signature

   Le Président

Signé DL

Daniel LACRAMPE
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CONVENTION RÉFÉRENT ALERTE ÉTHIQUE  

 

ENTRE 

 
La Communauté de Communes du Haut Béarn, 
Collectivité Territoriale, 
dont le siège est situé 12 place de Jaca – CS 20067 – 64402 OLORON SAINTE MARIE CEDEX, 
représentée par M. Daniel LACRAMPE, Président, 
 
ET 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Pyrénées‐Atlantiques (CDG 64),  
établissement  public  local  à  caractère  administratif,  dont  le  siège  est  situé  Maison  des  Communes  ‐  Cité 
administrative ‐ Rue Auguste Renoir ‐ CS 40609 ‐ 64006 PAU Cedex, représenté par son Président, Michel HIRIART, 
habilité par délibération du Conseil d'Administration en date du 11 juin 2019, soumise au contrôle de  légalité  le 
18 juin 2019, 
 
collectivement dénommés « les parties ». 
 
 

PRÉAMBULE 
 

 
Il est préalablement exposé : 
 
La  loi n° 2016‐1691 du 9 décembre 2016 relative à  la transparence, à  la  lutte contre  la corruption et à  la 

modernisation de  la vie économique  (dite  loi sapin 2) a créé un cadre  juridique général applicable aux  lanceurs 
d’alerte. Cette loi fixe des principes généraux communs à tous les employeurs, publics comme privés, mais aussi 
l’obligation  de  désigner  un  référent  alerte  éthique  pour  les  employeurs  les  plus  importants,  à  savoir  pour  la 
Fonction Publique Territoriale : 

 
‐ Les régions et départements ainsi que les établissements publics en relevant, 

 

‐ Les communes de plus de 10 000 habitants, 
 

‐ Les établissements publics de  coopération  intercommunale  à  fiscalité propre  regroupant  au moins 
une commune de plus de 10 000 habitants, 

 

‐ Les autres personnes morales de droit publics d’au moins 50 agents. 
 

Sur ces bases, il est convenu ce qui suit : 
 

 
 
 
 
 

ARTICLE 1ER  

 
La Communauté de Communes du Haut Béarn  confie  la  fonction de  référent alerte éthique au  référent 

déontologue et  laïcité désigné par  le Président du Centre de Gestion des Pyrénées‐Atlantiques, à  savoir Mme 
Annie FITTE‐DUVAL, Maître de conférences en droit public à l’Université de Pau et des Pays de l’Adour. 
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ARTICLE 2  

 
La Communauté de Communes du Haut Béarn s’engage à diffuser par tout moyen (notification, affichage, 

publication  le  cas  échéant  sur  le  site  Internet  de  la  collectivité  ou  son  Intranet,  communication  par  voie 
électronique)  une  procédure  de  recueil  des  signalements,  afin  de  la  rendre  accessible  aux  agents  et  aux 
collaborateurs extérieurs ou occasionnels concernés. Cette procédure doit  indiquer  l’identité du référent chargé 
de recevoir ces alertes,  les mesures de confidentialité prises ainsi que  les modalités de saisine et de traitement. 
Elle doit garantir une  stricte confidentialité de  l’identité des auteurs du  signalement, des personnes visées par 
celui‐ci et des informations recueillies par l’ensemble des destinataires du signalement. Les éléments de nature à 
identifier  le  lanceur  d’alerte  éthique  ne  pourront  être  divulgués,  sauf  à  l’autorité  judiciaire,  qu’avec  le 
consentement de celui‐ci. Les éléments de nature à  identifier  la personne mise en cause par un signalement ne 
pourront être divulgués, sauf à l’autorité judiciaire, qu’une fois établi le caractère fondé de l’alerte. 

 

ARTICLE 3  

 
La mission de référent alerte éthique sera financée par la cotisation additionnelle déjà versée au Centre de 

Gestion. 
 

ARTICLE 4 

 
La collectivité signataire pourra résilier la présente convention. La résiliation sera effective au 1er janvier de 

l’année suivante. 
 

ARTICLE 5 

 
Tout  litige relatif à  l’exécution de  la présente convention fera  l’objet d’une tentative de conciliation entre 

les représentants des signataires dûment mandatés. 
 

À défaut d’accord, le litige pourra être porté devant le Tribunal Administratif de PAU. 
 
 

 
Fait en 2 exemplaires originaux, 
 

Fait à Oloron‐Sainte‐Marie, le …………………………………. 
 

Pour la Communauté de Communes du Haut Béarn, 

 
Fait à PAU, le …………………………………. 
 

Pour  le  Centre  de  Gestion  de  la  Fonction  Publique
Territoriale des Pyrénées‐Atlantiques,  
 

Le Président 
 
 
 
 
 

M. Daniel LACRAMPE 
(Cachet et signature) 

LE PRÉSIDENT, 
 
 
 
 
 

Michel HIRIART 
Maire de BIRIATOU 

Président de la Fédération Nationale 
des Centres de Gestion 

 
 

 


